
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE17624

ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Facturation électronique : difficultés pour le secteur du tourisme
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Texte de la question

M. Romain Baubry appelle l'attention de M. le ministre de l'action et des comptes publics sur les difficultés que
soulève, pour le secteur du tourisme et du voyage, l'entrée en vigueur de la réforme de la facturation
électronique prévue le 1er septembre 2026. Les professionnels du secteur, réunis notamment au sein de
l'organisation Entreprises du Voyage (EDV), qui représente 3 500 experts du tourisme et 1 600 agences,
alertent sur la complexité particulière de cette réforme pour leur activité. Le régime spécifique de TVA sur la
marge applicable aux agences dites « opaques », combiné à une facturation calculée « en cascade » entre la
marge de l'opérateur et celle de l'agence revendant au client final, rend l'application des nouvelles obligations
déclaratives particulièrement délicate. Le cas du voyage d'affaires apparaît comme le plus complexe : lorsqu'une
agence facture directement son client entreprise, le transporteur (SNCF, compagnies aériennes) ne dispose pas
systématiquement, à ce stade, des données d'identification de l'entreprise cliente finale (dénomination, adresse,
SIREN), ce qui complique la mise en conformité de la chaîne de facturation. Ce segment d'activité représente
pourtant environ 30 milliards d'euros de volume d'affaires, pour des marges déjà très réduites : sur un billet
SNCF de 100 euros, la commission perçue par l'agence est plafonnée à 5 euros, tandis que les frais de
traitement informatique et de paiement représentent à eux seuls 4 euros. Il lui demande si le Gouvernement
entend accorder, comme le demandent les professionnels du secteur, une tolérance administrative transitoire
pour l'application de cette réforme au segment du voyage d'affaires, le temps que les transporteurs et les
agences achèvent la mise à niveau technique de leurs systèmes d'échange de données, et de lui préciser le
calendrier envisagé par la direction générale des finances publiques (DGFiP) pour accompagner ce chantier,
ainsi que les adaptations envisagées pour tenir compte des spécificités du régime de TVA sur la marge propre
au secteur du tourisme, à l'image de ce qui a pu être mis en œuvre dans plusieurs autres pays européens.
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